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Le coût de l’eau
u’y a-t-il de plus vital pourQ l’espèce humaine, et même

pour la vie en général, que l’eau ?
La nature en est riche, et l’huma-
nité aura vécu largement plus de
dix millénaires sans se poser de
problèmes à son égard. On puise,
on use,onjetteetonrenvoie leplus
souvent dans les rivières ou à la
mer. Or nous pourrions bien finir
parenmanquer.Je neparleici bien
sûr que de l’eau non salée, c’est-à-
dire de 3 % de toute l’eau qu’il y a
sur la planète. Quand on voit les
combats que les hommes sont ca-
pables de se livrer sur lepétrole,on
devine que le manque d’eau pour-
rait bien avoir les conséquences les
plus dramatiques.

Lesressourceseneausontinéga-
lement réparties, par rapport à la
population humaine. Si l’Amé-
riquelatinesembleassezbienpour-
vue pour longtemps, il n’en est pas
de même ailleurs. L’Europe arrive
à une situation limite, et l’insuffi-
sance est déjà grande dans toute
l’Afrique, et en Asie centrale
comme en Chine. Depuis 20 ou
30 ans à peine, l’humanité com-
mence à en prendre conscience.
Ainsi s’est réuni du 16 au 20 mars à
Mexico le 4e Forum mondial de
l’eau.Ce n’esthélaspas encore une
assemblée officielle, aucune déci-
sion ne peut s’y prendre. Mais c’est
tout de même une assemblée− une
dizaine de milliers de personnes −
où l’on réfléchit et confronte beau-
coup, ce qui a au moins l’énorme
avantage de faire avancer la
conscience de l’opinion et la réfle-
xion des pouvoirs publics.

Tous les acteurs de l’eau s’y re-
trouventetc’estessentiel :pouvoirs
publics nationaux, collectivités lo-

cales, entreprises privées, ONG de
toutesnatures et diverses organisa-
tion internationales.Avec une telle
participation, et même si elles ne
sont pas officielles, les recomman-
dations d’un tel forum prennent de
l’importance. Or la bonne gestion
de l’eau est une affaire très difficile
etl’expérienceycomptebeaucoup.
Il n’y a de gestion efficace possible
que locale, ce que peu d’Etats sont
prêts à accepter, même si les règles
doivent être à l’évidence natio-
nales. L’interférence est constante,
etobligée,entrelepublicet leprivé.
Il faut dans ce domaine un dosage
subtil entre la loi et le contrat.
Toutes lescultures juridiquesne s’y
prêtent pas également.

Ce sont principalement les
hommes qui décident, et principa-
lement les femmes qui utilisent

l’eau. De culturel, le conflit devient
économique et technique. Enfin,
l’interlocuteur principal de l’Etat
dans chaque pays est moins l’usa-
ger, rarement et mal représenté,
quelasociétécivile, seulereprésen-
tante de la demande non satisfaite.
Bien peu d’Etats sont capables de
nouer un dialogue fertile avec leur
société civile.

Cette inévitable multiplicité
d’interlocuteursentraînenaturelle-
ment une grande multiplicité de
systèmes. Ils sont très inégalement
efficaces.

Les forums de l’eau sont pour
cette raison des lieux de confronta-
tiondesbonnespratiquesenmême
temps que des lieux d’élaboration
de conceptsutiles.C’estainsiquele
mythe d’une gratuité possible de
l’eau a trouvé sa fin. L’eau a un
coût, qu’il faut bien que quelqu’un
paye.Ce ne peut être que le contri-
buable ou l’usager. Un partage
peut être envisagé bien sûr, mais
pas la disparition de coût.

Le forum avait deux thèmes
principaux de réflexion. Le pre-
mier était le « droit à l’eau ». L’ur-
gence des besoins, le fait qu’un
milliard d’individus n’aient pas ac-
cès à une eau potable et deux
milliards pas d’accès à l’assainisse-
ment, le nombre immense des ma-
ladies qui découlent de ces situa-
tions conduisent à l’affirmation
d’un tel droit fondamental. Un ac-
cord assez large s’est fait au forum
sur le fait qu’un tel droit n’a aucun
sens si sa formulation n’est pas
associée à la définition du débiteur
du droit, c’est-à-dire du respon-
sable de sa mise en œuvre. Ce ne
peutêtrequel’Etat.Maislarespon-
sabilité reconnue de l’Etat dans la

mise en œuvre du droit à l’eau ne
saurait enfaire le payeur exclusif. Il
est en charge de mettre en place le
système mais l’équilibre de ce sys-
tème reste à définir. Finalement,
cesincertitudesontconduitànepas
inclure la reconnaissance du droit
de l’eau dans la résolution finale.

Deuxième thème, le rôle des
collectivités locales. Il y a eu à
Mexico un consensus très large,
malgré le centralisme politique et
administratif de bien des sociétés
représentées, sur le fait qu’il n’y a
de système efficace que mis en
œuvre et géré localement, aussi
près quepossible de la ressource et
des usagers. Ce point majeur est
une vraie avancée.

Naturellement, les conflits entre
gouvernements ou autorités lo-
cales et entreprises privées sont
ressortis. Naturellement, la cruelle
insuffisance desmoyensaété souli-
gnée. Et naturellement enfin, le
développementdenécessairessoli-
darités entre les nantis et les autres
alui aussiétémisen évidence.Tout
cela ne constitue pas des décisions
formelles, mais développe une
pression de plus en plus précise,
techniquement informée et exi-
geante sur les décideurs. Dans son
tâtonnementprogressifversdesso-
lutions pertinentes, l’humanité
avance plus vite en matière d’eau
potable que de résistance au chan-
gement climatique.
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Pour un programme euro-chinois
outes les semaines, des infor-T mations en provenance de

Chine nous interpellent : certains
expriment leurs craintes, d’autres
réaffirment leur amitié. Dernière-
ment, nous apprenions, sous toute
réserve, que l’américain Westin-
ghouse aurait accepté de livrer
toutesatechnologieàlaChinepour
son parc de centrales nucléaires de
troisième génération alors que le
français Areva s’y était refusé. Le
grand réveil chinois s’accompagne
d’unevolontéd’autonomietechno-
logique chaque jour plus affirmée.

Récemment, on apprenait aussi
que la Chine construirait avec sa
propre technologie le train à
grande vitesse Pékin-Shanghai.
Pendant ce temps, les ingénieurs
militaires mettent la dernière main
au ARJ21, un avion commercial
petit-porteur annoncé pour 2009
pendant qu’un appareil de
150 places, concurrent direct des
Airbus et Boeing, serait à l’étude.

Danslatéléphonie, le lancement
de la troisième génération reste
suspendu au développement d’un
standard chinois capable de rivali-
ser avec les normes américaines et
européennes adoptées par le reste
du monde.

Aujourd’hui, tout responsable
politique conséquent doit poser
une question simple : quelles sont
les perspectives de l’émergence
chinoise ? Cette réflexion est ur-
gente, Edgar Morin nous a préve-
nus,« à forcedesacrifier l’essentiel à
l’urgent, on finit par oublier l’ur-
gence de l’essentiel ». Le monde a
intérêtàfairele« pari »dela« règle
de trois chinoise » : la Chine
connaîtra une croissance durable ;

l’alliance de la Chine et de l’Inde
crée un marché unique asiatique
durable ; la grande alliance finan-
cière entre la Chine et les Etats-
Unis est, elle aussi, durable. La
Chine est donc à la fois éveillée et
protégée.Pourlemonde, lesconsé-
quencessont lourdes :compression
du coût du travail à l’échelle mon-
diale, nouveaux marchés, transfor-
mation de tous les marchés de ma-
tières premières, bouleversements
géopolitiques fondamentaux…

C’est Wen Jiabao, Premier mi-
nistre chinois, qui déclarait récem-
ment en France à l’Ecolepolytech-
nique : « La clef de la coexistence et
de l’évolution durable des diffé-
rentes civilisations réside au fond
dansla“ concorde ”,le“ he ”,cequi
signifie : la paix entre les Etats, l’en-
tente homme-homme et l’harmonie

homme-nature. » Comment
construire« cetteconcorde »avecla
Chine, son développement écono-
mique, ses ambitions politiques ?
C’est un pari, le pari de l’« émer-
gence pacifique de la Chine »,
comme le disent les stratèges
chinois.La questionse pose mais le
pari ressemble à celui de Pascal.
Quel serait l’intérêt de laFrance de
participer à l’autre émergence,
celle du nationalisme ?

Notre politique chinoise ne peut
pas être manichéenne : nous de-
vons lui tendre la main pour exiger
beaucoup d’elle en même temps,
nous devons être forts parce qu’il
n’y a pas d’équilibre sans force.

Et la meilleure manière d’être
forts pour l’Europe, c’est d’être
unis.

Aujourd’hui, l’Europe est en
panne. Les citoyens français et
néerlandais, parce qu’ils ont été
interrogés, et beaucoup d’autres
qui s’expriment à travers les son-
dages, ont rejeté une méthode eu-
ropéenne qu’ils trouvent trop bu-
reaucratique, trop lointaine et
finalement trop mécanique. L’Eu-
rope a besoin de projets opération-
nels pour relancer son espérance.

La relation euro-chinoise peut
devenir un horizon concret pour
l’Europe : loin de l’Europe des
structures , l ’Europe peut
construire une « stratégie
chinoise », économique et géopoli-
tique,qui serait un vrai projet com-
mun, réfléchi et coordonné par la
Commission et les pays membres.

Après« Erasmus »,c’estunvéri-
table programme « Confucius »
qu’il faut lancer :

− D’abord, nous devons nous

rassembler autour d’une plate-
forme de valeurs et d’exigences
vis-à-visde la relationavec laChine
de manière à éviter en Europe la
course au moins-disant démocra-
tique.

− Ensuite, nous devons partager
notre analyse stratégique de l’évo-
lution de la Chine. Une analyse
européenne sur la Chine en 2020
devrait être engagée sur le modèle
de celui engagé en France.

− Nousdevonsinciterégalement
les entreprises européennes à unir
leurs forces sur les marchés asia-
tiques. Il est absurde de se faire
concurrence avec les mêmes pro-
duits.

− Enfin, nous devons construire
avec la Chine une vraie stratégie
d’alliance sur les thèmes sur les-
quels nous sommes d’accord. Le
soutien apporté par la Chine au
projeteuropéen de « l’énergiedela
fusion », Iter, montre qu’une dyna-
mique sino-européenne desgrands
projets est possible.

L’Europe prenant l’initiative
d’un grand programme « sino-eu-
ropéen »retrouveraitsonrôle d’ac-
compagnateur pour l’avenir de ses
peuples. Il faut prendre conscience
des véritables rapports de force
faceà la Chine : elle aautantbesoin
de nous que nous avons besoin
d’elle. Elle sait construire des al-
liances qui lui sont favorables. La
Chine est tous les jours davantage
au cœur de l’économie-monde,
nous devons éviter d’opposer les
victoires des uns aux défaites des
autres et rechercher les réussites
communes.
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Les quatre priorités
de 2007

ccentuant en-A core l’atmo-
sphère de fin de
règne dans laquelle
baigne la France de-
puis l’échec du réfé-
rendum européen,
la crise du CPE a
ouvert de facto la
ca m p a gn e p o u r
l’élection présiden-
tielle de 2007. On
entend naturelle-
ment par là, non pas
la confrontation des
ambitions person-
nelles − c’est chose
faite depuis long-
temps −, mais la né-
cessité d’inscrire
cette échéance dans une direc-
tion politique claire pour le re-
dressement du pays.

Car la situation économique et
financière, politique et sociale, et
l’état de crise morale que nous
connaissons ne sauraient s’ac-
commoder plus longtemps des
accidents et des faux-semblants
(de l’alternance surprise de 1997
au vote contraint de 2002) qui
ont marqué les derniers grands
rendez-vous électoraux. Les
électeurs devront se prononcer
sur des choix politiques dûment
réfléchis et assumés, et non réa-
gir à des gimmicks médiatiques
bien souvent destinés à masquer
l’absence de projet, ou à des
peurs porteuses d’immobilisme.

Ces choix de fond découlent
directement de l’analyse que l’on
peut faire des principaux défis
qui se posent à la France dans le
moyen et le long termes et qui,
dans l’environnement mondia-
lisé qui est le nôtre, ne dissocient
plus l’intérieur de l’extérieur.

La France doit tout d’abord
restaurer son rang dans l’Union
européenne après la débâcle ré-
férendaire et la série noire de
crises politiques et sociales qui
l’ont précédée et suivie. Il en va
de notre influence dans le
monde, mais aussi de l’avenir de
la construction européenne elle-
même, aujourd’hui bien mal en
point. Les candidats à la magis-
trature suprême se départage-
ront sur la clarté et le volonta-
risme de leur engagement sur ce
double terrain, qui font défaut
depuis la fin des années Mitter-
rand. Commençons par déclarer
l’Europecaused’intérêt national
et par restaurer les prérogatives
légitimes du Parlement en ma-
tière de ratification des traités
communautaires.

L a d e u x i è m e p r i o r i t é
concerne l’avenir de notre com-
pétitivité dans une économie
mondialisée, c’est-à-dire la re-
mise à niveau de nos institutions
d’enseignement supérieur et de
recherche. Excessive, voire mal
inspirée à l’encontre du CPE, la
révolte de la jeunesse se justifie
beaucoup plus eu égard à la pau-
périsation et à la marginalisation
croissantes de nos systèmes d’en-
seignement et de recherche et
leurs conséquences sur la crois-

sance et l’emploi.
Face à la montée en
puissance des pays
émergents, la France
et l’Europe ne pour-
ront rester compéti-
tives que dans les
secteurs à forte va-
leur ajoutée intellec-
tuelle : c’est le sens
de l’agenda euro-
péen de Lisbonne,
récemment réactua-
lisé compte tenu de
ses décevants résul-
tats. La détermina-
tion à réorienter
massivement les res-
sources publiques et
privées vers l’écono-

mie de la connaissance est ainsi
le deuxième enjeu majeur de
2007.

Le troisième défi concerne
l’intégration économique et le
désenclavement social et cultu-
rel des composantes de la société
française issues de l’immigra-
tion. Comme le référendum l’a
fait pour le « modèle social euro-
péen », la crise des banlieues de
l’automne 2005 a confirmé l’ob-
solescence du modèle français
d’intégration. Bombe à retarde-
ment si rien n’est fait, ou au
contraire facteur d’adaptation
de la société et de l’économie
françaises à la mondialisation
dans un scénario favorable, l’in-
tégration des jeunes issus de l’im-
migration dans le strict respect
des lois et valeurs de la Répu-
blique doit faire l’objet de propo-
sitions innovantes et réalistes de
la part des candidats.

Enfin, le quatrième chantier
consiste à « remettre la France
au travail », objectif qui englobe
aussi bien la remiseà niveau de la
durée hebdomadaire du travail
que la réduction du chômage
officiel ou déguisé, notamment
celui des jeunes, et l’allongement
progressif de la durée de la vie
active. Au-delà de sa dimension
sociale, le déficit global d’heures
travaillées est un facteur indiscu-
table de l’atonie de la croissance
française. Y remédier suppose
naturellement une évolution des
mentalités collectives tant à
l’égard de la valeur « travail »
elle-même que de ses modalités
d’exercice.

Ces priorités ne sont ni de
droite ni de gauche, mais d’inté-
rêt national. La gauche et la
droite pourront se différencier
sur la manière de les traiter, mais
elles se distingueront d’abord, au
meilleur sens du terme, par la
reconnaissance du caractère
prioritaire de ces enjeux et par
l’engagement public de s’y atta-
quer, assorti de propositions cré-
dibles.

Les réformes concernées re-
quièrent créativité et courage
politique. Il n’est pas trop tôt
pour s’y préparer et y préparer le
pays, de manière aussi consen-
suelle que possible.

LAURENT COHEN-TANUGI est
avocat et essayiste

Alerte !

Dans une République digne de
ce nom, l’intérêt général l’em-
porte sur les intérêts particuliers,
la politique l’emporte sur l’éco-
nomie. Il en est malheureuse-
ment de moins en moins ainsi en
France. De plus en plus, nous
nous laissons guider par l’appât
du gain et les sirènes de la réus-
site. La chose publique est désor-
mais rangée au magasin des
accessoires, avec d’autres vulné-
rables vieilleries soi-disant dé-
modées.
L’impuissance de Jean Lassalle,
député, élu de la nation, à faire
triompher l’intérêt général,
même s’il ne s’agit que d’un mo-

deste lambeau d’intérêt général,
contre des intérêts particuliers,
indifférents comme à l’ordinaire,
illustre bien, trop bien, ce si re-
grettable état des choses et des
esprits.Refusant dese résoudre à
une si choquante impuissance, il
a entrepris, dans le lieu même qui
symbolise la prééminence del’in-
térêt général et la primauté de la
politique, de mettre sa vie en jeu
par une grève de la faim.
Au terme de trente-neuf jours de
combat il est parvenu a obtenir le
maintien de l’activité industrielle
dans son canton béarnais.
Puisse cet acte courageux
nous être un salvateur signal
d’alarme !

DENIS MONOD-BROCA,
Paris
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